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Comprendre un régime politique : la démocratie

Introduction – La démocratie, les démocraties
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article430 

Axe 1 – Penser la démocratie : démocratie directe et représentative
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article453 

Axe 2 – Avancées et reculs des démocraties
L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ?
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article449 

Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article449 

D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982
La transition portugaise : le coup d’État du 25 avril 1974 ; la difficile démocratisation
La transition espagnole : une transition progressive ; une transition pas si pacifique

Objet de travail conclusif – L’Union européenne et la démocratie
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article444 

Que dit le programme ?
Thème 1 – Comprendre un régime politique : la démocratie (24-25 heures)

Ce thème a un double objectif : analyser le régime politique dans lequel les élèves vivent ; développer leurs 
connaissances sur la diversité des démocraties dans le monde et sur leurs évolutions.

Les deux axes visent à leur faire saisir :
– les différences entre démocratie directe et démocratie représentative ;
– les forces et les fragilités de la démocratie au travers de ses avancées et de ses reculs dans l’histoire.

Introduction : la démocratie, les démocraties : quelles caractéristiques aujourd’hui ?
– Mise en lumière des caractéristiques communes aux démocraties à partir d’exemples (libertés, institutions 
représentatives, alternances politiques…).
– Comparaison entre démocraties et régimes autoritaires à partir d’exemples.

Axe 1
Penser la démocratie : 
démocratie directe et 

démocratie représentative

Jalons
– Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au e siècle.
– Participer ou être représenté : Benjamin Constant, « liberté des Anciens, liberté des 
Modernes ».

Axe 2
Avancées et reculs des 

démocraties

Jalons
– L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ? Une analyse politique.
– Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973.
– D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982.

Objet de travail conclusif
L’Union européenne et la 

démocratie

Jalons
– Le fonctionnement de l’Union européenne : démocratie représentative et démocratie 
déléguée.
– L’Union européenne face aux citoyens et aux États : les remises en question depuis 
1992.

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de première générale », arrêté du 17 janvier 
2019 publié au JORF du 20 janvier et au BOÉN du 22 janvier 2019, p. 5. → http://cache.media.education.gouv.fr/ 
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Troisième jalon – D’un régime autoritaire à la démocratie : le 
Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982

Si la démocratie peut connaître des « reculs », avec comme premier exemple les dérives théorisées par 
Tocqueville, puis comme second exemple l’instauration d’une dictature après un coup d’État au Chili, la 
démocratie peut aussi bénéficier d’« avancées », le programme prévoyant pour cela l’étude de la 
démocratisation au Portugal et en Espagne entre 1974 et 1982.

Beaucoup d’États ont expérimenté l’évolution 
vers des formes plus démocratiques de la vie 
politique : les pays d’Europe du Sud dans les 
années 1970 (Grèce, Portugal et Espagne), ceux 
d’Amérique latine dans les années 1980 (Brésil, 
Argentine ou Chili), l’Union soviétique (1986-
1991), l’Afrique du Sud (1990-1994) et l’Europe de 
l’Est dans les années 1990 (Pologne, Hongrie ou 
Roumanie), la Tunisie (2010-2011), etc.

En cherchant plus loin, c’est aussi le cas de la 
France, en 1870-1875 et en 1944-1947.

Selon Samuel Huntington, il y aurait ainsi au 
niveau mondial des vagues de démocratisation 
successives1.

Patrick Durand, Chars TR-77 sur la place de la République 
à Bucarest, le 24 décembre 1989. Une transition 

démocratique n’est pas toujours pacifique : la révolution 
roumaine commence le 17 par des manifestations à 

Timișoara, puis s’étend le 21 à la capitale. L’Armée passe 
aux insurgés le 22 ; Nicolas et Elena Ceaușescu sont fusillés 

le 25. Le résultat est environ 1 200 morts et 3 000 blessés.

Ces démocratisations peuvent être partielles (cas de Cuba depuis 2007) ou inachevées, avec parfois 
ensuite des retours autoritaires, des « lendemains qui déchantent » (comme après le Printemps arabe de 
2010-2012).

Le choix du Portugal et de l’Espagne se justifie par leur caractère exemplaire pour les pays d’Amérique 
latine, qui vont ensuite les imiter. L’étude de ce couple d’États peut s’expliquer par les différences entre les 
deux processus, malgré la coïncidence chronologique.

Le choix comme limites chronologiques de 1974 et 1982 correspond d’une part au 25 avril 1974, date de 
début de la révolution des Œillets au Portugal (soit le début de la transition démocratique portugaise), 
d’autre part le 1er décembre 1982, date de formation du gouvernement González en Espagne (fin de la 
transition démocratique espagnole).

D’autres dates peuvent être choisies comme limites :
• dans le cas du début en Espagne, le 20 novembre 1975 est plus pertinent, avec la mort de Franco ;
• dans le cas de la fin au Portugal, le 30 septembre 1982 convient mieux, date de la révision 
constitutionnelle2.

Pour les deux pays, on peut prendre aussi le 1er janvier 1986, date de leur entrée dans la Communauté 
économique européenne (CEE).

1 Samuel P. Huntington, The Third Wave: Democratization in the Late Twentieth Century, Norman, University of Oklahoma 
Press, 1991.

2 Autre proposition : le 30 novembre 1982 correspond à la sortie de l’album Thriller de Michael Jackson.
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La démocratisation ne se fait pas en un jour : il s’agit d’une évolution progressive, le plus souvent sur 
plusieurs années. Cette période de réformes est appelée « transition démocratique ». L’expression a 
pour défaut son finalisme (déterminisme), gommant son incertitude et sa réversibilité3.

Les études des différentes transitions démocratiques (la « transitologie »4), notamment de celle 
espagnole, ont dégagé des points communs, avec d’abord une phase d’incertitude (ou préparatoire), puis de 
consolidation (ou d’apprentissage) et enfin une phase de stabilisation :
• une crise politique, sociale et/ou économique ;
• la promotion de la démocratie par des étrangers ;
• le rétablissement progressif des libertés ;
• un gouvernement provisoire d’union ;
• l’amnistie, avec libération de prisonniers et impunité ;
• l’autorisation des partis politiques proscrits ;
• la sélection de nouveaux acteurs politiques ;
• la proclamation d’une nouvelle constitution ;
• la création d’une « commission vérité et réconciliation » ;
• le retour à des élections libres pluripartisanes ;
• la première alternance politique pacifique.

Exemples de commission
Argentine : 1983-1984, Comisión Nacional sobre la Desaparición de Personas

Chili : 1990-1991, Comisión Nacional de Verdad y Reconciliación

Népal : 1990-1991, Commission of Inquiry to Locate the Persons Disappeared during the Panchayat Period

Allemagne : 1992-1994, Enquete-Kommission „Aufarbeitung von Geschichte und Folgen der SED-Diktatur“ 
(Commission d’enquête pour l’évaluation de l’histoire et des conséquences de la dictature du SED en Allemagne)

Guatemala : 1994-1999, Comisión para el Esclarecimiento Histórico (Commission pour l’éclaircissement historique)

Rwanda : 1999-, Commission unité nationale et réconciliation

Tchéquie : 1995-, Úřad dokumentace a vyšetřování zločinů komunismu (Bureau de documentation et d’investigation 
des crimes du communisme)

Afrique du Sud : 1996-2000, Truth and Reconciliation Commission ; 2000-, Institute for Justice and Reconciliation

Pologne : 1998-, Instytut Pamięci Narodowej – Komisja Ścigania Zbrodni przeciwko Narodowi Polskiemu (Institut de 
la mémoire nationale – Commission de poursuite des crimes contre la nation polonaise)

Yougoslavie : 2001, Komisije za istinu i pomirenje (Commission vérité et réconciliation)

Chili : 2001-2005, Comisión Nacional de Prisión Política y Tortura

Corée du Sud : 2005-, 진실·      화해를위한과거사정리위원회 (Commission vérité et réconciliation)

Maroc : 2004-2005,   والمصالحة الإنصاف (Instance équité et réconciliation) هيئة

Roumanie : 2005, Institutul de Investigare a Crimelor Comunismului în România

Liberia : 2005-2010, Truth and Reconciliation Commission

Ukraine : 2006-, Український Інститут Національної Пам’яті (Institut ukrainien de la mémoire nationale)

Brésil : 2011-2014, Comissão Nacional da Verdade (Commission nationale de la vérité)

Tunisie : 2014-2018,   والكرامة الحقيقة (Instance vérité et dignité) هيئة

Espagne : projet d’une commission de la vérité

3 Pascal Chabot, L’Âge des transitions, Paris, Presses universitaires de France, 2015, chapitre « La transitologie », p. 127-135. 
→ https://www.cairn.info/l-age-des-transitions--9782130630739-page-127.htm 

4 Guillermo O’Donnell, Philip C. Schmitter et Laurence Whitehead, Transitions from the authoritarian rules: Prospects for 
Democracy, Baltimore, John’s Hopkins University Press, 1986.
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Première partie : la transition portugaise

Le Portugal passe d’une monarchie à une république en 1910, mais la Première République portugaise 
est affaiblie par les difficultés économiques, l’instabilité ministérielle, l’agitation sociale, les attentats 
anarchistes et plusieurs révoltes.

Le 28 mai 1926, un coup d’État (appelée la Revolução Nacional) instaure une dictature militaire ; le 
parlement est dissous, la constitution suspendue, grèves et syndicats sont interdits et la presse est 
censurée. En 1928, le gouvernement est confié à des civils, notamment le ministère des Finances à 
António de Oliveira Salazar, un professeur d’économie. Ce dernier rétablie la situation financière, au 
point d’être nommé président du Conseil des ministres (chef du gouvernement) en 1932.

La Constituição portuguesa de 1933 inaugure 
l’Estado Novo, appelé aussi la Segunda República 
Portuguesa, qui dure jusqu’à 1974.

Salazar met en place un régime autoritaire, antilibéral, 
traditionaliste et nationaliste, s’appuyant sur les notables 
provinciaux et l’Église, avec un parti unique (l’União 
Nacional, gagnante des élections à 99 %), une police 
politique (Polícia internacional e de defesa do estado, 
PIDE)5, un Secretariado de Propaganda Nacional6 et la 
devise Deus, Pátria e Família. 

C’est une dictature, Salazar concentrant les pouvoirs, 
même s’il n’est pas le chef d’État : le président de la 
République est le contre-amiral Américo Tomás à partir 
de 1958 (réélu en 1965 et 1972).

La Mocidade Portuguesa (Jeunesse portugaise), en 
1940. Créée en 1936 et obligatoire, elle s’inspirait 

des mouvements italiens et allemands7.

Ça n’empêche pas le maintien de l’alliance lusitano-britannique, même si le Portugal soutien Franco 
pendant la guerre civile espagnole (par anti-communisme) ; il reste neutre pendant la Seconde Guerre 
mondiale, puis fait partie des pays fondateurs de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) en 
1949.

Mais le Portugal reste un pays pauvre d’Europe du Sud, par rapport aux pays développés d’Europe du 
Nord-Ouest : faiblement industrialisé, son économie agricole est surtout autarcique ; les réseaux de 
transport et de communication sont arriérés ; l’émigration est massive vers le Brésil et la France8.

Cette situation est rendue encore plus difficile par les treize ans de guerres coloniales (Guerra do 
Ultramar), en Angola (1961-1975), en Guinée (1963-1974), au Mozambique (1964-1975) et contre l’Inde (qui 
envahit Goa en décembre 1961).

1968 voit la fin du règne de Salazar (au bout de 40 ans), victime d’une simple chute le 3 août, 
entraînant un hématome intracrânien, d’où son hospitalisation le 6 septembre et son opération le 7.

Incapable de gouverner, il est démis de ses fonctions de président du Conseil par le président Tomás et 
remplacé le 27 septembre 1968 par Marcelo Caetano. Salazar, très diminué, survit jusqu’au 27 juillet 1970. Il 
est enterré dans son village natal après des funérailles nationales à Lisbonne.

Le salazarisme se maintien au pouvoir, malgré l’opposition entre la ligne dure (Tomás) et ceux 
favorables à quelques réformes de façade (Caetano).

5 Anciennement Policia de Vigilância e Defesa do Estado de 1933 à 1945, renommée Direção-Geral de Segurança (DGS) en 1969.
6 Renommé Secretariado Nacional de Informação en 1945, puis Secretaria de Estado da Informação e Turismo en 1968.
7 Antonio Costa Pinto, « Le salazarisme et le fascisme européen », Vingtième siècle : revue d’histoire, n° 62, 1999, p. 15-25. 

→ https://www.persee.fr/doc/xxs_0294-1759_1999_num_62_1_4523 
8 Yves Leloup, « L’émigration portugaise dans le monde et ses conséquences pour le Portugal », Géocarrefour, n° 47, 1972, 

p. 59-76. → https://www.persee.fr/doc/geoca_0035-113x_1972_num_47_1_1601 
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Le coup d’État du 25 avril 1974

Les guerres coloniales poussent des officiers à la fronde, n’y voyant aucune solution militaire. Des 
officiers subalternes (dont de nombreux capitaines), très politisés, forment le 9 septembre 1973 le 
Movimento das Forças Armadas (MFA, « Mouvement des Forces armées ») pour porter leurs 
revendications.

Côté officiers généraux, le chef de l’état-major général des Forces armées, le général Francisco da 
Costa Gomes, ainsi que son second, le général António de Spínola9, sont démis de leurs fonctions le 
14 mars 1974 pour leur opposition à la politique suivie par le gouvernement.

Le 16 mars 1974 a lieu une tentative de coup d’État, le 5e régiment d’infanterie quittant sa caserne de 
Caldas da Rainha pour prendre Lisbonne (Levantamento das Caldas) : intercepté, 200 militaires sont faits 
prisonniers. Le 24 mars, les chefs du MFA décident d’organiser la prise du pouvoir, l’Operação Viragem 
Histórica, pour le 25 avril.

Le 24 avril 1974 au soir, six officiers du MFA commandés par le major Otelo Saraiva de Carvalho 
installent un poste de commandement dans la caserne de Pontinha (banlieue nord-ouest de Lisbonne). 
À partir de 23 h, des groupes de lieutenants et de capitaines prennent le commandement de la majorité des 
régiments et des écoles militaires.

Le 25 avril 1974, à partir de 2 h du matin, les unités du MFA prennent le contrôle des principaux 
ponts et axes routiers, des radios, de la télé, de l’aéroport, des différents quartiers généraux, de l’état-major 
général et du ministère de la Défense nationale. D’autres surveillent l’attitude des unités restées loyalistes, 
de la marine, de l’aviation et des institutions paramilitaires, qui n’interviennent pas10.

Aqui posto de comando do Movimento das Forças Armadas. As Forças Armadas portuguesas apelam para 
todos os habitantes da cidade de Lisboa no sentido de se recolherem a suas casas, nas quais se devem conservar 
com a máxima calma. Esperamos sinceramente que a gravidade da hora que vivemos não seja tristemente 
assinalada por qualquer acidente pessoal, para o que apelamos para o bom senso dos comandos das forças 
militarizadas, no sentido de serem evitados quaisquer confrontos com as Forças Armadas. Tal confronto, além de 
desnecessário, só poderia conduzir a sérios prejuízos individuais que enlutariam e criariam divisões entre os 
portugueses, o que há que evitar a todo o custo. Não obstante a expressa preocupação de não fazer correr a mínima 
gota de sangue de qualquer português, apelamos para o espírito cívico e profissional da classe médica, esperando a 
sua acorrência aos hospitais, a fim de prestar a eventual colaboração, que se deseja, sinceramente, desnecessária

Ici le poste de commandement du Mouvement des Forces armées. Les Forces armées portugaises demandent à 
tous les habitants de Lisbonne de rentrer chez eux et d’y rester avec le maximum de calme. Nous espérons 
sincèrement que la gravité des heures que nous vivons ne sera pas tristement marquée par un accident. C’est 
pourquoi nous en appelons au bon sens des commandements des forces militarisées, afin d’éviter la moindre 
confrontation avec les Forces armées. Une telle confrontation, outre le fait qu’elle soit inutile, ne pourra que 
conduire à de sérieux préjudices individuels qui endeuilleraient et créeraient des divisions entre les Portugais, ce 
qu’il faut éviter à tout prix. Nonobstant la préoccupation qui est la nôtre de ne faire couler le sang d’aucun 
Portugais, nous en appelons à l’esprit civique et professionnel du corps médical, espérant qu’il se dirigera vers les 
hôpitaux afin d’apporter son éventuelle collaboration, que nous souhaitons, sincèrement, inutile.

Premier communiqué du MFA diffusé par Rádio Clube Português (RCP), le 25 avril 1974 à 4 h 26.

En l’absence de combat, les Lisboètes sortent dans la rue. De la nourriture est offerte aux militaires, 
ainsi que des œillets qui sont mis au canon des fusils en signe de pacifisme, devenant le symbole du coup 
d’État, appelé la Revolução de 25 de Abril, ou la Revolução dos Cravos (la « révolution des Œillets »).

Le président du Conseil Caetano, encerclé dans la caserne de gendarmerie de Largo do Carmo, accepte 
de se rendre à 16 h 30, mais uniquement au général de Spínola, ce qui est fait à 18 h 20.

9 Le général Costa Gomes était le commandant de la région militaire de l’Angola de 1970 à 1972 ; le général de Spínola était le 
commandant en Guinée portugaise (future Guinée-Bissau) de 1968 à 1973.

10 La police politique (Direção-Geral de Segurança, DGS), la Gendarmerie (Guarda Nacional Republicana, GNR), la Police 
nationale (Polícia de Segurança Pública, PSP) et la Legião Portuguesa (LP).
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Les fusiliers-marins et les chasseurs parachutistes se rallient finalement à la rébellion. La seule fausse 
note vient de la police politique, qui ouvre le feu sur la foule voulant prendre son siège rue António Maria 
Cardoso vers 21 h : quatre morts et une quarantaine de blessés.

Les militaires portugais, armés du HK G3A3, assurent le contrôle de Lisbonne à la place des policiers.

« Démocratisation, Décolonisation et Développement »
 Considerando que, ao fim de treze anos de luta em terras do Ultramar, o sistema político vigente não 

conseguiu definir, concreta e objectivamente, uma política ultramarina que conduza à paz entre os Portugueses de 
todas as raças e credos;

Considerando que a definição daquela política só é possível com o saneamento da actual política interna e das 
suas instituições, tornando-se pela via democrática, indiscutidas representantes do Povo Português; […]

Considérant qu’après treize ans de lutte dans les pays d’outre-mer, le système politique actuel n’a pas réussi à 
définir de manière concrète et objective une politique à l’étranger qui conduise à la paix parmi les Portugais de 
toutes les races et de toutes les croyances ;

Considérant que la définition de cette politique n’est possible qu’avec la réorganisation de la politique interne 
actuelle et de ses institutions, devenant par des moyens démocratiques des représentants incontestés du peuple 
portugais ; […]

Programa do Movimento das Forças Armadas, 27 avril 1974.
→ http://www1.ci.uc.pt/cd25a/wikka.php?wakka=estrut07 

Le 26 avril, la Junta de Salvação Nacional (JSN, le « Conseil de salut national ») est présentée à la 
télévision11, composée de sept officiers-généraux :
• pour l’Exército les généraux de Spínola, da Costa Gomes et le brigadier Jaime Silvério Marques ;
• pour la Força Aérea le général Diogo Neto et le colonel Carlos Galvão de Melo ;
• pour la Marinha le capitaine de vaisseau José Pinheiro de Azevedo et le capitaine de frégate António Rosa 
Coutinho.

Les anciens présidents de la République Tomás et du Conseil Caetano sont envoyés en avion à Madère, 
puis de là partent en exil au Brésil. L’Assemblée est dissoute, ainsi que la police politique, la Mocidade 
Portuguesa (le mouvement de jeunesse) et la milice ; les prisonniers politiques sont libérés et la censure 
levée, tandis que le général Costa Gomes redevient chef d’état-major.

Le retour à un gouvernement civil est annoncé, ainsi que des élections législatives dans l’année, la 
nouvelle assemblée étant chargée de rédiger une nouvelle constitution.

11 → https://arquivos.rtp.pt/conteudos/proclamacao-da-junta-de-salvacao-nacional/ 
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La difficile démocratisation

La période qui s’ouvre après le coup d’État de 1974 est appelé le Processo Revolucionário Em Curso 
(PREC, « processus révolutionnaire en cours »). Elle fut agitée.

Le Partido Socialista (PS) et le Partido Comunista 
Português (PCP) sortent de la clandestinité.

De nombreux autres partis sont créés dans les mois 
suivants le coup d’État, notamment le Partido Popular 
Democrático (PPD), alors de centre-gauche (aujourd’hui 
le Partido Social Democrata, de centre-droit) et le 
Partido do Centro Democrático Social (CDS), démocrate 
chrétien de centre-droit (aujourd’hui le Partido Popular, 
à droite).

Le 15 mai 1974, la junte désigne le général 
António de Spínola comme président de la 
République ; puis le 16 mai, le gouvernement provisoire 
est nommé, avec Adelino da Palma Carlos (du PPD) 
comme Premier ministre, ainsi que notamment Álvaro 
Cunhal (PCP) et Mário Soares (PS) comme ministres12.

Álvaro Cunhaldo (du PCP) accueilli à l’aéroport à son 
retour d’exil le 30 avril 1974 par Mário Soares (du PS), 
rentré lui le 28. Pour le 1er mai, ils font leurs discours 

au stade de Lisbonne devant 500 000 personnes.

Le 27 juillet, le président Spínola accepte (par la loi 7/74)13 le principe du droit à l’indépendance des 
colonies portugaises. Des négociations sont ouvertes avec les mouvements indépendantistes, tandis que 
commence l’exode massif des colons14.

La Guinée-Bissau est reconnue indépendante le 10 septembre 1974 (accord d’Alger du 26 août), le 
Mozambique le 25 juin 1975 (accord de Lusaka du 7 septembre 1974), le Cap-Vert le 5 juillet, São Tomé-et-
Principe le 12 juillet (accord d’Alger du 26 novembre 1974), l’Angola le 11 novembre (accord d’Alvor le 
15 janvier 1975), tandis que le Timor oriental est envahi par l’Indonésie le 7 décembre 1975. La paix est 
signé avec l’Inde le 31 décembre 1974 ; Macao est rendue à la Chine en 1999.

Mais des tensions se développent, notamment entre la droite conservatrice (les notables et l’Église), le 
centre et la gauche modérée (une partie du MFA, le PPD et le PS) et la gauche révolutionnaire (l’autre 
partie du MFA et le PCP).

L’extrême-gauche appelle à poursuivre la révolution, par l’autogestion des entreprises et le partage des 
terres. Des grèves éclatent, un salaire minimum est fixé.

Les Capitães de Abril (« capitaines d’avril ») de la Comissão Coordenadora do MFA forment le 8 juillet 
1974 le Comando Operacional do Continente (COPCON, avec autorité sur les militaires et paramilitaires de 
la région de Lisbonne), dirigé par le major Otelo Saraiva de Carvalho. Le Premier ministre Palma Carlos 
démissionne le 9 juillet, l’action de son gouvernement étant concurrencé par les militaires du MFA. Le 
général Vasco Gonçalves forme un 2e gouvernement provisoire, toujours avec Cunhal (PCP) et Soares (PS).

Le 10 septembre 1974, le président António de Spínola fait appel à la Maioria silenciosa (« majorité 
silencieuse ») pour avoir son soutien contre les communistes. Trois partis de droite15 appellent alors à 
manifester le 28 en soutien au président, une manifestation qui est interdite le 27 par le MFA.

Le 28, Lisbonne est au bord de l’insurrection, des barricades sont dressées par les civils, d’où le 
déploiement des Forces armées. Une vague d’arrestations frappe les organisateurs de la manif’ ; le MFA 
impose la dissolution des trois partis de droite et la démission des officiers-généraux les plus conservateurs 
de la junte (Melo, Neto et Marques).

12 → https://www.historico.portugal.gov.pt/pt/o-governo/arquivo-historico/governos-provisorios/gp01/composicao.aspx 
13 Lei n.° 7/74 de 27 de Julho 1974, Direito das colónias à independência. 

→ https://dre.pt/web/guest/pesquisa/-/search/279272/details/maximized 
14 António Lobo Antunes, As Naus, Lisbonne, Dom Quixote-Círculo de leitores, 1988 ; (trad. Michelle Giudicelli et Olinda 

Kleiman), Le retour des caravelles, Paris, 10-18, 1995.
15 Partido do Progresso / Movimento Federalista Português (PP/MFP), Partido da Democracia Cristã (PDC) et Partido Liberal (PL).
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Le 30 septembre 1974, Spínola démissionne de la présidence, remplacé par Francisco da Costa Gomes16.
Le 6 janvier 1975, des anciens salazaristes 

créent l’Exército Para a Libertação de Portugal 
(ELP, « Armée de libération du Portugal »), se 
donnant pour mission la lutte armée contre 
l’influence communiste.

Le 9 mars 1975, le contre-espionnage informe 
Spínola d’une hypothétique Operação Matança da 
Páscoa (« opération meurtre de Pâques »), 
attribuée aux PCP et COPCON, prévoyant des 
assassinats d’officiers et de civils, tous 
conservateurs. Le 10 mars, Spínola se réfugie sur 
la base de Tancos auprès du Regimento de 
Caçadores Pára-Quedistas (chasseurs 
parachutistes).

Le porte-avions USS Saratoga ancré dans le Tage en 
février 1975 dans le cadre des manœuvres Locked Gate-75.

Le 11 mars 1975, Spínola improvise une tentative de coup d’État (golpe de 11 de Março de 1975) : à 
11 h 45 des avions attaquent la caserne17 à côté de l’aéroport de Lisbonne, puis 200 parachutistes 
l’encerclent ; à partir de 12 h 45, les militaires parlementent, puis fraternisent vers 14 h 40. À 15 h, Spínola 
admet son échec ; à 19 h, il se réfugie à Badajoz, puis de là au Brésil.

En réaction à ce coup d’État de droite, le lendemain débute une vague d’occupation d’usines, de 
commerce et d’immeubles, le gouvernement rajoutant la nationalisation des banques et des assurances, 
ainsi qu’une réforme agraire. Les sièges du PPD, du CDS et du PDC sont saccagés à Lisbonne et Porto.

Le 14 mars 1975, le gouvernement institutionnalise le Conselho da Revolução (Conseil de la Révolution) 
composé de militaires MFA (dont les chefs d’état-major), en remplacement de la junte.

Dans ce contexte, les élections du 25 avril 1975, pour choisir les 250 députés de l’Assemblée 
constituante, voit une nette victoire de la gauche, avec une participation à 91,6 %.

Eleições legislativas portuguesas de 1975
Partido Votos Deputados

Partido de Unidade Popular (PUP : maoïstes) 13 138 (0,23 %) 0

Liga Comunista Internacionalista (LCI : trotkistes) 10 835 (0,19 %) 0

Frente Eleitoral dos Comunistas (marxistas-leninistas) (FEC(m-l)) 33 185 (0,58 %) 0

União Democrática Popular (UDP) 44 877 (0,79 %) 1

Partido Comunista Português (PCP) 711 935 (12,46 %) 30

Frente Socialista Popular (FSP) 66 307 (1,16 %) 0

Movimento de Esquerda Socialista (MES) 58 248 (1,02 %) 0

Partido Socialista (PS) 2 162 972 (37,87 %) 116

Centro Democrático de Macau (CDM) 1 030 (0,02 %) 0

Movimento Democrático Português (MDP) 236 318 (4,14 %) 5

Partido Popular Democrático (PPD) 1 507 282 (26,39 %) 81

Partido do Centro Democrático Social (CDS) 434 879 (7,61 %) 16

Associação para a Defesa dos Interesses de Macau (ADIM) 1 622 (0,03 %) 1

Partido Popular Monárquico (PPM) 32 526 (0,57 %) 0
→ http://eleicoes.cne.pt/raster/index.cfm?dia=25&mes=04&ano=1975&eleicao=ar 

16 Qui cumule la fonction de président avec celle de chef de l’état-major général des Forces armées jusqu’au 13 juillet 1976.
17 La caserne du Regimento de Artilharia Ligeira n.º 1 (RAL1, « régiment d’artillerie légère n° 1 »).
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L’été 1975 est particulièrement agité, d’où son surnom de Verão Quente (l’« été chaud ») : aux 
expropriations se rajoutent des attentats à la bombe et des manifestations se terminant en émeutes.

La droite parlementaire temporairement éliminée, les tensions se déplacent entre d’une part les 
modérés socio-démocrates (PS, PPD et CDS) et les radicaux d’extrême-gauche (PCP, trotskistes et 
maoïstes). Le MFA est divisé entre les modérés (menés par Ernesto Melo Antunes)18 et les radicaux (d’Otelo 
Saraiva de Carvalho, devenu général).

Le Portugal ne sera pas un compagnon de route de vos démocraties bourgeoises. Cela, nous ne 
le permettrons pas. Peut-être aurons-nous à nouveau un Portugal fasciste. C’est un risque qu’il faut 
prendre […]. Je suis sûr d’une chose : il n’y aura jamais un Portugal social-démocrate.

Álvaro Cunhaldo (premier secrétaire du PCP), interview par Oriana Fallaci publié dans L’Europeo, Milan, 6 juin 1975 
et dans « A talk with the Communist leader », The New York Times, 13 juillet 1975, p. 189.

L’opposition du PS avec le PCP se cristallise autour du journal República, de tendance socialiste, qui est 
occupé à partir du 19 mai 1975 par des travailleurs communistes pour le faire changer de ligne éditoriale. 
Le Caso República (« l’affaire du República »), ainsi que la publication d’un plan d’action du MFA le 3 juillet 
1975, très favorable aux communistes, sont les causes du retrait du PS et du PPD du gouvernement le 
11 juillet 1975.

Le 8 août 1975, le 5e gouvernement provisoire se met en place, encore avec le général Vasco Gonçalves 
comme Premier ministre, mais avec le soutien du PCP. Manquant complètement de représentativité, il est 
remplacé le 19 septembre 1975 par le 6e gouvernement provisoire, l’amiral Pinheiro de Azevedo devenant 
Premier ministre, avec le retour de ministres du PS et du PCP.

Le 13 novembre, une manifestations de travailleurs du bâtiment encercle l’Assemblée constituante, 
bloquant les députés pendant 36 heures. Ils ne lèvent le siège qu’avec la promesse du gouvernement 
d’augmenter leurs salaires. Le 20 novembre, une manifestation réclamant le Pover Popular (« pouvoir 
populaire ») encercle le palais de Belém (siège du gouvernement). Le 21 novembre, le Conselho da 
Revolução révoque Otelo Saraiva de Carvalho du commandement de la région militaire de Lisbonne19, 
remplacé par le capitaine Vasco Lourenço, un membre du MFA modéré. Le 24, des associations 
d’agriculteurs plutôt à droite bloquent de nombreuses routes.

Le 25 novembre 1975, les parachutistes 
prennent le contrôle de cinq bases aériennes, tandis 
que les artilleurs s’emparent de l’aéroport de 
Lisbonne et que les étudiants de l’Escola Prática de 
Administração Militar s’emparent des installations 
de la RTP.

Face à cette tentative de coup d’État (golpe de 
25 de Novembro de 1975) de la part des militaires 
d’extrême-gauche (les Gonçalvistas), la partie plus 
conservatrice de l’armée se déploie, notamment 
sous le commandement du lieutenant-colonel 
Antonio Ramalho Eanes, tandis que le président 
décrète l’état de siège. Comme le PCP ne les 
soutient pas par un soulèvement, les insurgés 
finissent par se rendre.

Une colonne de chars M48 Patton (de 45 t.) d’un 
bataillon blindé contrôlant une des routes menant à 

Lisbonne, le 25 novembre 1975. 
→ https://www.jn.pt/infos/Embeds/mariosoaresinfos/ma

riosoares_cap3.html 

18 Melo Antunes avait rédigé le programme du MFA en avril 1974 ; en août 1975 il fait publier le Documento dos Nove 
(Document des neuf) qui propose une ligne politique modérée.

19 En 1975, le commandement territoriale des Forces armées portugaises est réorganisé entre la Região Militar de Lisboa, la 
Região Militar do Norte (QG à Porto), la Região Militar do Centro (Coimbra) et la Região Militar do Sul (Évora).
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Le 25 novembre 1975 est vu par l’extrême-gauche comme la victoire de la contre-révolution20, mais 
c’est celle des modérés, pas des conservateurs. La discipline est rétablie dans les Forces armées, 200 chefs 
rebelles sont incarcérés, la COPCON dissoute, tandis que l’ordre civil est rétabli.

Le 7 décembre 1975, lors d’un rassemblement du PCP, Álvaro Cunhal appelle à l’unité pour la 
sauvegarde des libertés, de la démocratie et de la révolution.

Le 19 janvier 1976, Otelo Saraiva de Carvalho est arrêté dans le cadre de l’enquête sur le coup d’État du 
25 novembre, puis libéré le 3 mars et rétrogradé de général à major.

Le 2 avril 1976, la nouvelle Constitution (Constituição portuguesa de 1976)21 est votée par l’Assemblée 
constituante. En conséquence, cette dernière est dissoute et des élections législatives sont organisées le 
25 avril 1976 pour élire les 263 députés, avec 83,5 % de participation.

Eleições legislativas portuguesas de 1976
Partido Votos Deputados

Movimento Reorganizativo do Partido do Proletariado (MRPP) 36 200 (0,66 %) 0

Liga Comunista Internacionalista (LCI) 16 269 (0,30 %) 0

Partido Revolucionário dos Trabalhadores (PRT) 5 171 (0,09 %) 0

Partido Comunista de Portugal (marxista-leninista) (PCP(m-l)) 15 830 (0,29 %) 0

União Democrática Popular (UDP) 91 690 (1,67 %) 1

Aliança Operário-Camponesa (AOC) 15 778 (0,29 %) 0

Partido Comunista Português (PCP) 788 830 (14,39 %) 40

Frente Socialista Popular (FSP) 42 162 (0,77 %) 0

Movimento de Esquerda Socialista (MES) 31 332 (0,57 %) 0

Partido Socialista (PS) 1 912 921 (34,89 %) 107

Partido Popular Democrático (PPD) 1 335 381 (24,35 %) 73

Partido do Centro Democrático Social (CDS) 876 007 (15,98 %) 42

Partido da Democracia Cristã (PDC) 29 874 (0,54 %) 0

Partido Popular Monárquico (PPM) 28 320 (0,52 %) 0
→ http://eleicoes.cne.pt/raster/index.cfm?dia=25&mes=04&ano=1976&eleicao=ar 

Dans la foulée sont organisées les élections présidentielles, le 1er tour se déroulant le 27 juin 1976, avec 
une participation de 75,47 %.

Eleições presidenciais portuguesas de 1976
Octávio Rodrigues Pato (PCP) 365 586 (7,59 %)

major Otelo Saraiva de Carvalho (ex MFA et COPCON)22 792 760 (16,46 %)

général António Ramalho Eanes (ex MFA)23 2 967 137 (61,59 %)

amiral José Pinheiro de Azevedo (ex junte et PM) 692 147 (14,37 %)
→ http://eleicoes.cne.pt/raster/index.cfm?dia=27&mes=06&ano=1976&eleicao=pr 

Le général Eanes est donc élu, prenant ses fonctions le 13 juillet 1976. Il nomme Mário Soares Premier 
ministre : ce gouvernement presque uniquement socialiste dure du 23 juillet 1976 au 30 janvier 1978.

20 Ana Saldanha, « Révolution des Œillets : transition sociopolitique et démocratisation au Portugal », ILCEA : revue de 
l’Institut des langues et cultures d’Europe, Amérique, Afrique, Asie et Australie, n° 13, 2010. 
→ https://journals.openedition.org/ilcea/872 

21 → https://mjp.univ-perp.fr/constit/por1976.htm 
22 La candidature Carvalho a reçu le soutien de l’UDP (révolutionnaire), du PRP (guévariste) du MES et du FSP (socialistes).
23 La candidature Eanes a reçu le soutien du PS, du PPD (centre-gauche), du CDS (centre-droit) et du PCTP (maoïste).
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Le gouvernement Soares, le premier à être constitutionnel et stable, marque la consolidation de la 
démocratisation.

Le 14 juillet 1976, le général Carlos Fabião est remplacé comme chef de l’état-major général des Forces 
armées par Antonio Ramalho Eanes, qui passe général. Eanes cumule ainsi ce poste avec celui de président 
jusqu’au 16 février 1981.

Le 12 août 1976, le Portugal demande son entrée au Conseil de l’Europe. Le gouvernement Soares 
dépose sa demande d’adhésion à la CEE le 28 mars 1977, avec le soutien des députés du PSD et du CDS.

Le 30 janvier 1978, un 2e gouvernement entre en fonction, toujours avec Mário Soares à sa tête, mais 
avec des ministres CDS en plus des socialistes. Face aux difficultés économiques (inflation, chômage et cure 
d’austérité demandée par le FMI), cette coalition est remplacée le 29 août 1978 par un 3e, puis un 4e et 
5e gouvernements, composés de technocrates indépendants.

La dissolution de l’Assemblée par le président Eanes entraîne des élections le 2 décembre 1979, 
remportées par la droite, l’Aliança Democrática (AD) réunissant le Partido Social Democrata (PSD, ex PPD), 
le Partido do Centro Democrático Social (CDS) et le Partido Popular Monárquico (PPM), obtenant 45,26 % des 
voix et 128 députés sur les 250 (surtout ceux du Nord), tandis que le PS tombe à 74 sièges24.

Ces scores sont confirmés par les législatives du 5 octobre 1980, donnant à l’AD la majorité à 
l’Assemblée.

Eleições legislativas portuguesas de 1980
Partido Votos Deputados

Partido Trabalhista (maoïstes) 39 408 (0,65) 0

Partido Comunista dos Trabalhadores Portugueses (PCTP) 35 409 (0,59) 0

LCI-PTR (trotskistes) 60 496 (1 %) 0

POUS-PST (trotskistes) 83 095 (1,38 %) 0

Organização Comunista Marxista-Leninista 3 913 (0,06) 0

União Democrática Popular 83 204 (1,38 %) 1

Aliança Povo Unido 1 009 505 (16,75 %) 41

Frente Republicana e Socialista 1 673 279 (27,76 %) 74

Aliança Democrática 2 868 076 (47,59 %) 134

PDC-MIRN/PDP-FN 23 819 (0,40) 0

Partido Democrático do Atlântico 8 529 (0,14) 0
→ http://eleicoes.cne.pt/raster/index.cfm?dia=05&mes=10&ano=1980&eleicao=ar 

Les 6e (à partir du 3 janvier 1980), puis 7e (9 janvier 1981) et 8e (4 septembre 1981) gouvernements, de 
centre-droit, mènent des politiques plus libérales économiquement, voulant notamment privatiser les 
secteurs nationalisés, mais le président bloque cette action. D’autant qu’Eanes est réélu aux présidentielles 
de 198025.

Le 30 septembre 1982, une révision constitutionnelle d’une part supprime le conseil de la révolution 
(écartant les militaires du pouvoir) remplacé par le Conseil d’État, d’autre part réduit les pouvoirs 
présidentiels26.

Le 12 juin 1985, le traité de Lisbonne autorise l’adhésion de la République portugaise à la CEE, réalisée 
le 1er janvier 1986 (c’est le troisième élargissement de la CEE).

24 → http://eleicoes.cne.pt/raster/index.cfm?dia=02&mes=12&ano=1979&eleicao=ar 
25 → http://eleicoes.cne.pt/raster/index.cfm?dia=07&mes=12&ano=1980&eleicao=pr 
26 Lei Constitucional n.º 1/82 de 30 de Setembro 1982. → http://www.cne.pt/sites/default/files/dl/crp_1982.pdf 
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Seconde partie : la transition espagnole

Le royaume d’Espagne (Reino de España) a connu une histoire politique tout aussi agitée que les autres 
États, avec deux courtes périodes républicaines, la première de 1873 à 1874 (Primera República española) et 
la seconde de 1931 à 1939 (Segunda República), ainsi que plusieurs insurrections (pronunciamiento) et coups 
d’État (golpes de Estado) des militaires (en 1814, 1820, 1868, 1874, 1923, 1932, 1936 et 1981).

Les 16 et 23 février 1936, les élections générales voient la victoire de la coalition appelée Frente popular 
(Front populaire), principalement composée des partis suivants :
• Partido Socialista Obrero Español (PSOE : « Parti socialiste ouvrier espagnol ») ;
• Izquierda Republicana (IR : « Gauche républicaine ») ;
• Unión Republicana (UR) ;
• Esquerra Republicana de Catalunya (ERC : « Gauche républicaine de Catalogne ») ;
• Partido Comunista de España (PCE) ;
• Partido Galeguista (« Parti galicien ») ;
• Esquerra Valenciana (EV : « Gauche valencienne ») ;
• Partido Obrero de Unificación Marxista (POUM : « Parti ouvrier d’unification marxiste »), etc.

Mais cette coalition n’a que la majorité relative, avec 47,1 % des voix, face au Frente Nacional 
Contrarrevolucionario (« Front national contre-révolutionnaire ») qui a obtenu 45,6 %27. Les tensions entre 
les deux tendances dégénèrent violemment, l’opposition considérant le nouveau gouvernement comme 
illégitime.

Les 17 et 18 juillet 1936, une partie de l’Ejército 
(l’Armée), commandée notamment par les généraux Mola 
(en Navarre), Franco (aux Canaries, puis au Maroc 
espagnol), Goded (aux Baléares, puis à Barcelone) et 
Fanjul (à Madrid), se soulève.

L’échec partiel du coup d’État entraîne le début de la 
guerre d’Espagne, appelée Guerra Civil, entre d’une part 
les nacionales (« nationalistes »), appelés aussi le bando 
sublevado (« camp insurgé ») ou bando fascista 
(« camp fasciste »)28, d’autre part les republicanos 
(« républicains »), surnommés le bando leal (« camp 
loyaliste ») ou bando rojo (« camp rouge »).

Rapidement, Francisco Franco s’impose comme le 
seul général à remporter des victoires : Goded est fait 
prisonnier, Fanjul est fusillé et Mola meurt dans un 
accident d’avion.

Le 30 septembre 1936, la Junta de Defensa Nacional 
(composée d’officiers rebelles) nomme Francisco Franco 
Generalísimo (soit le commandant-en-chef des forces 
armées) et Jefe del Gobierno del Estado Español (chef du 
gouvernement de l’État espagnol)29.

Augusto Ferrer-Dalmau, Al pie del cañon, 2013. 
→ https://commons.wikimedia.org/ 

Cette mise en scène de la bataille de Belchite (son 
clocher ruiné est visible en arrière-plan) montre des 

artilleurs nationalistes30 résistant à l’offensive des 
républicains de septembre 1937.

27 Le FNC est majoritaire sur le plateau castillan, en León, en Navarre et aux Baléares, tandis que le FP l’est dans la capitale et 
en périphérie (Galice, Catalogne, Aragon, Valence, Andalousie et Estrémadure).

28 Enrique Pla y Deniel, archevêque de Salamanque depuis 1935 (nommé en 1941 archevêque de Tolède, puis cardinal en 1946) 
a utilisé le nom de cruzado, « croisés » pour désigner les nationalistes lors de la guerre civile espagnole (lettre pastorale Las 
Dos Ciudades, 30 septembre 1936) : cruzada contra los hijos de Caín (« croisade contre les fils de Caïn ») ; una España laica ya 
no es España (« l’Espagne laïque n’est plus l’Espagne »).

29 Decreto núm. 138. → https://www.boe.es/datos/pdfs/BOE/1936/032/J00125-00126.pdf 
30 La pièce d’artillerie est un canon Schneider 75/28 de 7,5 cm modèle 1906. Le village de Belchite, près de Saragosse en 

Aragon, fut laissé en ruine sur ordre de Franco, qui lui donna par décret le titre de Leal, Noble y Heroica Villa.
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Le camp nationaliste fédère différentes tendances conservatrices, tels que des monarchistes 
(alfonsinos), des traditionalistes catholiques (les carlistas) et des fascistes révolutionnaires (falangistas). Le 
19 avril 1937, il sont regroupés au sein d’un parti politique unique, la Falange Española Tradicionalista y de 
las Juntas de Ofensiva Nacional Sindicalista (F.E.T. y de las JONS : « Phalange espagnole traditionaliste et 
les Conseils d’offensive national-syndicaliste »).

Un gouvernement civil est remis en place dès janvier 1938, avec Franco comme Presidente del Gobierno. 
Les nationalistes remportent finalement la guerre, qui se termine le 1er avril 1939. Une purge, appelée la 
« terreur bleue », frappe les sympathisants de gauche, les libéraux et la franc-maçonnerie.

Cette dictature franquiste n’intervient pas pendant la Seconde Guerre mondiale, mais sans rester 
neutre (elle aide l’Allemagne en servant de relais radio, en ravitaillant les sous-marins et en envoyant les 
volontaires de la División Azul31 sur le front de l’Est).

Isolée diplomatiquement en 1945, l’Espagne ne fait pas partie des fondateurs de l’OTAN en 1949, ni ne 
bénéficie de l’European Recovery Program (le « plan Marshall ») de 1950, au contraire du Portugal dans les 
deux cas. Par contre, elle signe tout de même en 1953 un Tratado de Amistad y Cooperación avec les 
États-Unis, puis devient membre de l’ONU en 1955.

Pays alors arriéré, l’Espagne soufre de la pauvreté de la majorité de sa population. Dans les années 
1950 et 1960, le gouvernement lance une politique de forte baisse des tarifs douaniers et d’ouverture aux 
investissements étrangers, permettant le développement des exportations agricoles, du tourisme de masse 
et de l’industrie automobile (Seat est fondée en 1950, la Sociedad Española de Automóviles de Turismo).

Franco, surnommé le Caudillo (de cabeza, « tête » et de caïd, « commandant »), installe une dictature, 
appelée officiellement l’Estado español (l’État espagnol), refusant de remettre sur le trône le prétendant en 
exil depuis 1931, Alphonse XIII.

Le 26 juillet 1947, la Ley de Sucesión en la Jefatura del Estado (« loi de succession à la tête de l’État ») 
affirme que l’Espagne est un royaume catholique, mais confie la direction de l’État à Franco, avec le titre de 
Caudillo de España y de la Cruzada, Generalísimo de los Ejércitos (« Caudillo d’Espagne et de la croisade, 
généralissime de l’Armée »). L’idéologie est définie par la Ley de Principios del Movimiento Nacional de 
1958 : patriotisme, catholicisme, unité garantie par l’Armée et famille traditionnelle.

Le 10 janvier 1967, la Ley Orgánica del Estado donne officiellement à Franco le titre de Jefe del Estado32.

Ley de Sucesión en la Jefatura del Estado
Articulo primero. – España, como unidad política, es un Estado católico, social y representativo que, de acuerdo con 
su tradición, se declara constituido en Reino.
Articulo segundo. – La Jefatura del Estado corresponde al Caudillo de España y de la Cruzada, Generalísimo de los 
Ejércitos, don Francisco Franco Bahamonde. […]
Artículo quinto. – El Jefe del Estado oirá preceptivamente 1 Consejo del Reino en los casos siguientes;
Primero. Devolución a las Cortes para nuevo estudio de una Ley por ellas elaborada.
Segundó. Declarar la guerra o acordar la paz.
Tercero. Proponer a las Cortes su sucesor.
Cuarto. En todos aquellos otros en que lo ordenare la presente Ley. […]

26 juillet 1947. → https://www.boe.es/datos/pdfs/BOE/1947/160/A03272-03273.pdf 

Mais le vieillissement du Caudillo, les difficultés économiques, les critiques de la part de l’Église et des 
pays de la CEE, les attentats (des mouvements communistes et des indépendantistes basques) inquiètent 
les franquistes, qui s’opposent entre les plus conservateurs et les un peu réformistes.

31 La División Española de Voluntarios (DEV), portant une chemise bleue, est mise à disposition de la Wehrmacht le 24 juin 
1941, qui l’équipe et l’arme pour en faire la 250. Infanterie-Division „Spanische Freiwilligendivision“. Elle est engagée en 
Russie d’octobre 1941 à octobre 1943 près de Léningrad.

32 Ley organica del Estado, núm. 1/1967, de 10 de enero. → https://www.boe.es/boe/dias/1967/01/11/pdfs/A00466-00477.pdf 
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Une transition progressive

La Transición democrática, de 1975 à 1982, est initiée par le roi d’Espagne Juan Carlos.

Juan Carlos de Borbón (Jean Charles de Bourbon) est né à Rome : il est le petit-fils d’Alphonse XIII, 
l’ancien roi d’Espagne parti en exil en 1932. En 1948, Franco obtient du père de Juan Carlos que l’enfant 
fasse ses études secondaires en Espagne ; de 1955 à 1959, il étudie dans les académies militaires espagnoles. 
Une fois marié, Franco lui confie en 1962 le palais de la Zarzuela dans la banlieue de Madrid comme 
résidence.

Le 21 juillet 1969, Franco désigne Juan Carlos comme son successeur « en tant que roi »33, lui octroyant 
le titre de Príncipe de España (« prince d’Espagne »). Le 22 juillet, Juan Carlos jure « fidélité aux principes 
du Mouvement national et aux autres lois fondamentales du royaume ».

Juan Carlos et Franco au défilé de la victoire, en 1969

→ https://www.nationaalarchief.nl/onderzoeken/fotocollectie/ad93d70c-
d0b4-102d-bcf8-003048976d84 

La dégradation de la santé du dictateur entraîne son hospitalisation, d’où deux intérims : la fonction de 
chef de l’État temporaire est confiée au prince Juan Carlos du 19 juillet au 2 septembre 1974 (Franco a une 
phlébite à la jambe droite en plus de sa maladie de Parkinson), puis à partir du 30 octobre 1975 
(insuffisance cardiaque, ulcère digestif avec hémorragies, péritonite, insuffisance rénale et broncho-
pneumonie).

Le 20 novembre 1975, le Premier ministre Carlos Arias Navarro annonce à la radio et à la télévision la 
mort de Franco, à 82 ans : « Españoles, Franco ha muerto ».

Le même jour, le gouvernement nomme le prince Juan Carlos Capitán General de los Ejércitos de Tierra, 
Mar y Aire (« capitaine-général de l’Armée de terre, de mer et de l’air »)34.

Le 22 novembre 1975, il est intronisé roi, jurant fidélité aux principes du Mouvement national et à la 
figure de Franco. Il est couronné lors de la Misa de Espíritu Santo du 27 novembre 1975 dans l’église 
Saint-Jérôme-le-Royal de Madrid35.

33 La Ley de Sucesión en la Jefatura del Estado de 1947 donne ce pouvoir à Franco ; le choix de Juan Carlos se fait au détriment 
du père de Juan Carlos, ainsi que de son cousin Alphonso (qui est aussi le gendre du Caudillo).

34 Decreto-ley 16/1975, de 20 de noviembre, por el que se promueve al empleo de Capitán General de los Ejércitos de Tierra, 
Mar y Aire a S. A. R. el Príncipe de España. → https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-1975-23876 

35 L’Iglesia de San Jerónimo el Real est l’ancienne abbatiale du monastère des Hiéronymites.
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Le corps de Franco est exposé au palais royal : 
300 à 500 000 personnes y défilent en deux jours. 
30 jours de deuil national furent décrétés.

Le 22 novembre, le gouvernement et le roi 
décident de ne pas faire enterrer Franco au 
cimetière du Pardo à Madrid (sa résidence était le 
palais du Pardo), mais dans la crypte de l’abbaye 
de la Santa Cruz del Valle de Los Caídos (« Sainte-
Croix de la vallée de ceux qui sont tombés »), 
construite en 1940-1958 sur ordre du dictateur, 
comprenant un ossuaire pour les morts de la 
guerre civile.

Ses funérailles sont suivies par 
100 000 personnes, dont Pinochet.

La tombe de Franco en 2018, au pied de l’autel de 
l’abbatiale (40°38’29"N 4°09’26"O).

L’Espagne est ainsi passée de la dictature à une monarchie qui reste dans un premier temps franquiste, 
une « monarquía fascista ».

Le 25 novembre 1975, une grâce royale réduit les peines ou libère des milliers de prisonniers.
Le 6 décembre, le roi nomme Torcuato Fernández-Miranda (un de ses conseillers et son ancien 

professeur de droit) comme président des Cortes Españolas (l’Assemblée législative) et membre du Consejo 
del Reino (Conseil du royaume), tout en gardant Carlos Arias Navarro à la tête du gouvernement. Les deux 
hommes sont des cadres du régime franquiste, mais Fernández-Miranda représente l’aile réformiste, tandis 
qu’Arias est plus conservateur.

Le 30 janvier 1976, la famille de Franco quitte le palais du Pardo.
Le 14 juin, une loi autorise de fonder des « associations politiques »36.

Le 1er juillet 1976, Carlos Arias Navarro (nommé Premier ministre en 1973) est forcé de présenter sa 
démission. Le Conseil propose pour le remplacer Adolfo Suárez, un franquiste réformateur, qui forme son 
gouvernement le 3 juillet 1976.

L’idée est de réformer l’État en le rendant progressivement plus libéral, mais en restant dans le cadre 
institutionnel hérité de Franco (les leyes fundamentales). Ce gouvernement a pour opposition à sa droite 
l’aile dure du franquisme (surnommée le Búnker) et à sa gauche la Coordinación Democrática (surnommée 
Platajunta), regroupant de mars à octobre 1976 la Junta Democrática de España (PCE) et la Plataforma de 
Convergencia Democrática (PSOE).

Le 30 juillet 1976, une loi d’amnistie partielle est votée37, en excluant les crimes de sang. Suárez prend 
contact avec les démocrates-chrétiens, les socialistes du PSOE, les indépendantistes catalans et 
indirectement avec Santiago Carrillo, le secrétaire-général du PCE.

Le 18 novembre 1976, Adolfo Suárez et Torcuato 
Fernández-Miranda arrivent à faire voter par les Cortès 
la Ley de la Reforma Política, prévoyant d’une part 
l’élection d’un parlement bicaméral (Chambre des 
députés et Sénat) élu au suffrage universel, direct et libre 
(avec plusieurs partis), d’autre part annonçant une 
réforme constitutionnelle38. Ce vote est surnommé le 
« harakiri des Cortès franquistes ».

La loi est approuvée par référendum le 15 décembre 
1976, avec une participation de 77,8 % et 94,17 % des 
voix.

Slogan du Búnker : « Franco habría votado no. »
Slogan du PCE : « Porque si votas sí, se quedan, y si 

votas no, no se van. »

36 Ley 21/1976, de 14 de junio, sobre el Derecho de Asociación Política. 
→ https://www.boe.es/boe/dias/1976/06/16/pdfs/A11750-11752.pdf 

37 Ley 10/1976 de 30 de julio sobre Amnistía. → https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-1976-14963 
38 Ley 1/1977, de 4 de enero, para la Reforma Política. → https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-1977-165 
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Ley de la Reforma Política
 Artículo primero – La democracia, en el Estado español, se basa en la supremacía de la Ley, expresión de la 
voluntad soberana del pueblo. […]
Artículo segundo – Uno. Las Cortes se componen del Congreso de los Diputados y del Senado.
Dos. Los Diputados del Congreso serán elegidos por sufragio universal, directo y secreto de los españoles mayores 
de edad.
Tres. Los Senadores serán elegidos en representación de las Entidades territoriales. El Rey podrá designar para cada 
legislatura Senadores en número no superior a la quinta parte del de los elegidos.
Cuatro. La duración del mandato de Diputados y Senadores será de cuatro años. […]
Artículo tercero – Uno. La iniciativa de reforma constitucional corresponderá:
a) Al Gobierno. b) Al Congreso de los Diputados. […]
Tres. El Rey, antes de sancionar una Ley de Reforma Constitucional, deberá someter el Proyecto a referéndum de la 
Nación. […]

La presque unanimité lors du référendum légitime la réforme du régime et le gouvernement, ainsi 
qu’indirectement la monarchie.

Le 8 février 1977, la loi sur les associations politiques fut assouplie39. La FET y de las JONS est dissoute 
le 7 avril 1977, tandis que le PCE est légalisé le 9 avril 1977, malgré l’opposition des généraux. Le 28 avril, 
c’est au tour des syndicats de renaître. Le 3 mai, Adolfo Suárez participe à la fondation de l’Unión de Centro 
Democrático (UCD) en coalisant des chrétiens-démocrates, des libéraux et des sociaux-démocrates, tandis 
que les conservateurs franquistes se regroupent dans l’Alianza Popular (AP).

Les élections législatives se déroulent le 15 juin 1977.

Elecciones generales de España de 1977
Lista electoral Votos Diputados Senadores

Partido Comunista de España (PCE) 1 709 890 (9,33 %) 20 0

Partido Socialista Obrero Español (PSOE) 5 371 866 (29,32 %) 118 39

Partido Socialista Popular-Unidad Socialista (PSP-US) 816 582 (4,46 %) 6 2

Pacte Democràtic per Catalunya (PDPC) 514 647 (2,81 %) 11 3

Partido Nacionalista Vasco (PNV) 296 193 (1,62 %) 8 10

Unión de Centro Democrático (UCD) 6 310 391 (34,44 %) 165 106

Federación de Partidos de Alianza Popular (AP) 1 504 771 (8,21 %) 16 2

Alianza Nacional 18 de Julio (AN18) 67 336 (0,37 %) 0 0

18 324 333 350 207
→ http://www.juntaelectoralcentral.es/cs/jec/documentos/GENERALES_1977_Resultados.pdf 

Bien que l’UCD n’ait pas la majorité à la Congreso de los Diputados (Chambre des députés), Adolfo 
Suárez forme un nouveau gouvernement avec des membres de son parti et quelques indépendants, mais 
avec le soutien du PSOE, les réformes recevant un certain consenso (un « consensus »).

Le 15 octobre 1977, une loi d’amnistie générale réciproque est votée40, pour les prisonniers politiques 
comme pour les forces de l’ordre, surnommé le pacto del olvido, « pacte d’oublie ».

Le 21 décembre 1977, le gouvernement interdit la fiesta del 18 de julio, clairement franquiste.

Le gouvernement Suárez voulait rédiger le projet de Constitución española, mais l’opposition des PSOE 
et PCE obligea de confier le travail à une commission constituante composée de députés. Après des 
concessions mutuelles, ils proposèrent une monarchie parlementaire, un État décentré avec des 
communautés autonomes et l’abolition de la peine de mort.

39 Real Decreto-Ley 12/1977, de 8 de febrero, sobre el Derecho de Asociación Política. 
→ https://www.boe.es/boe/dias/1977/02/10/pdfs/A03223-03223.pdf 

40 Ley 46/1977, de 15 de octubre, de Amnistía. → https://www.boe.es/boe/dias/1977/10/17/pdfs/A22765-22766.pdf 
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Largement voté par les députés et sénateurs, le projet de constitution est ratifié par référendum le 
6 décembre 1978, avec une participation de 67,11 %, le Sí obtenant 88,54 % des voix, alors que les partis 
révolutionnaires appelèrent à voter No.

Une fois la Constitution promulguée, Adolfo Suárez obtient la dissolution des Cortès (le parlement), 
d’où les élections législatives du 1er mars 1979, plus mouvementées que celles de 1977, qui ne changent pas 
fondamentalement les rapports de force entre partis : 168 députés de l’UCD, 121 du PSOE, 23 du PCE, 10 de 
la Coalición Democrática (nouveau nom de l’Alianza Popular)41, etc.

La déception fut grande au PSOE, dont le virage social-démocrate est critiqué en interne. Son électorat 
est de moins en moins ouvrier, glissant vers la classe moyenne. Lors du Congrès de septembre 1979, la 
définition du parti fut modifié : « de clase, de masas, marxista y democrático », il devient un parti « de clase, 
de masas, democrático y federal ».

Le gouvernement Suárez est affaibli par les difficultés économiques (les crises de 1973 et 1979 
engendrent un chômage de masse), des dissensions au sein de l’UCD et l’opposition parlementaire du 
PSOE. Adolfo Suárez annonce sa démission le 29 janvier 1981 ; il est remplacé le 20 février par Leopoldo 
Calvo Sotelo, un ancien franquiste réformiste, membre de l’UCD.

Le nouveau gouvernement fait voter la loi légalisant le divorce et fait accepter l’entrée de l’Espagne 
dans l’OTAN (sommet de Bonn le 20 juin 1982).

Les élections législatives ont lieu de façon anticipée le 28 octobre 1982.

Elecciones generales de España de 1982
Lista electoral Votos Diputados Senadores

Partido Comunista de España (PCE) 846 515 (4,02 %) 4 0

Partido Socialista Obrero Español (PSOE) 10 127 392 (48,11 %) 202 134

Herri Batasuna (HB) 210 601 (1,00 %) 2 0

Partido Nacionalista Vasco (PNV) 395 656 (1,88 %) 8 7

Convergència i Unió (CiU) 772 726 (3,67 %) 12 7

Centro Democrático y Social (CDS) 604 309 (2,87 %) 2 0

Unión de Centro Democrático (UCD) 1 425 093 (6,77 %) 11 4

Alianza Popular-Partido Demócrata Popular (AP-PDP) 5 548 107 (26,36 %) 107 54

21 469 274 350 207
→ http://www.juntaelectoralcentral.es/cs/jec/elecciones/Generales-octubre1982 

Le 1er décembre 1982, le roi nomme comme président du gouvernement Felipe González Márquez42, le 
secrétaire du PSOE. C’est la première véritable alternance politique depuis le début de la démocratisation.

Le 3 décembre, le gouvernement socialiste entre en fonction ; remanié en 1986, il reste aux commandes 
jusqu’en 1989.

Ses principales actions ont été d’abord de poursuivre la décentralisation, ensuite le 12 juin 1985 de 
signer, au nom du roi, le traité de Madrid permettant l’adhésion du royaume d’Espagne à la CEE43 (Franco 
avait essuyé un refus en 1962) : le troisième élargissement a lieu le 1er janvier 1986. Enfin, de faire accepter 
l’entrée dans l’OTAN par référendum le 12 mars 1986 (à 56,85 %)44.

41 → http://www.infoelectoral.mir.es/infoelectoral/min/
busquedaAvanzadaAction.html;jsessionid=2279E172B4D1FD1D3D94BDAC85E4BF91 

42 → https://www.boe.es/boe/dias/1982/12/02/pdfs/A33243-33243.pdf 
43 Traité entre le royaume de Belgique, le royaume de Danemark, la république fédérale d’Allemagne, la République hellénique, la 

République française, l’Irlande, la République italienne, le grand-duché de Luxembourg, le royaume des Pays-Bas, le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (États membres des Communautés européennes) et le royaume d’Espagne, la 
République portugaise, relatif à l’adhésion du royaume d’Espagne et de la République portugaise à la Communauté économique 
européenne et à la Communauté européenne de l’énergie atomique. → https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?
uri=OJ:L:1985:302:FULL:FR:PDF 

44 → http://www.congreso.es/consti/elecciones/referendos/ref_otan.htm 
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Une transition pas si pacifique

La transition démocratique espagnole ne s’est pas faite pacifiquement. En fait, le gouvernement était 
menacé par l’extrême-gauche, par l’extrême-droite comme par les forces armées. Les morts furent 
nombreux, estimés à plusieurs centaines.

De 1939 à 1976, l’opposition politique espagnole, c’est-à-dire le centre-droit chrétien-démocrate, le 
centre-gauche social-démocrate, la gauche socialiste et l’extrême-gauche communiste était soit en exil, soit 
clandestine. Le début de la lente démocratisation leur permet de participer au jeu parlementaire, pour le 
PSOE et le PCE en faisant le choix entre Reforma o ruptura, rejetant finalement l’épreuve de force.

Ce n’est pas le cas des différents mouvements révolutionnaires, qui vont les déborder par l’extrême-
gauche en utilisant le terrorisme.

Au Pays basque, Euskadi ta Askatasuna (ETA : 
« Pays basque et liberté ») est le principal 
mouvement armé indépendantiste. Il a existé de 
1959 à 2018, avec un virage marxiste-léniniste en 
1964. L’ETA a ciblé l’État du temps du Franco, mais 
aussi l’État après la transition démocratique. Après 
une amnistie négociée en 1982 avec le 
gouvernement, seulement une partie de l’ETA a 
arrêté la lutte. L’assassinat de l’amiral Luis Carrero Blanco, alors 

Presidente del Gobierno, le 20 décembre 1973.

En Catalogne, il y a d’abord le Front Nacional de Catalunya (FNC) dès 1940 et jusqu’à 1990, ainsi que le 
Front d’Alliberament Català (FAC) de 1969 à 1977 d’obédience maoïste, le Partit Socialista d’Alliberament 
Nacional dels Països Catalans (PSAN) de 1969 à 2015 qui est marxiste-léniniste, l’Exèrcit Popular Català 
(EPOCA : « Armée populaire catalane ») de 1976 à 1980 qui est plutôt socialiste, devenu Terra Lliure 
(« Terre libre ») de 1978 à 1995.

Dans les îles Canaries, c’est le Movimiento por la Autodeterminación e Independencia del Archipiélago 
Canario (MPAIAC) qui lutte de 1964 à 1979.

En Galice, c’est l’Exército Guerrilheiro do Povo Galego Ceive (EGPGC : « Armée de guérilla du Peuple 
galicien libre ») de 1986 à 1991.

Se rajoutaient à l’échelle nationale le Movimiento Ibérico de Liberación (MIL), anarchiste, avait marqué 
l’époque avec ses attaques de banques en Catalogne de 1971 à 1973, mais aussi par l’exécution par l’État de 
deux de ses membres le 2 mars 1974 par garrottage : Heinz Chez (Georg Michael Welzel) et Salvador Puig 
i Antich.

Les anarchistes avaient ensuite formé les Grupos de Acción Revolucionaria Internacionalista (GARI), 
actifs en France de 1973 à 1974 contre les intérêts espagnols (consulats, banques, Iberia, train, ligne haute-
tension, etc.

Il y a eu aussi le Frente Revolucionario Antifascista y Patriota (FRAP), actif de 1973 à 1975, puis les 
Grupos de Resistencia Antifascista Primero de Octubre (GRAPO : « Groupes de résistance antifasciste du 
premier octobre ») à partir de 1975, qui sont maoïstes, affiliés au Partido Comunista de España (marxista-
leninista) (PCE (m-l)) qui était resté clandestin.
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Du côté de l’extrême-droite, plusieurs mouvements refusent l’évolution du régime vers la 
démocratisation, leurs actions terroristes visant prioritairement les communistes et les indépendantistes. 
Par exemple, le 24 janvier 1977, rue Atocha à Madrid, cinq communistes sont tués et quatre autres blessés.

Ce terrorisme tardo-franquiste est le fait notamment des Guerrilleros de Cristo Rey, de 1970 aux 
années 1980, représentant les plus traditionalistes, ainsi que l’Alianza Apostólica Anticomunista (Triple A) 
de 1977 à 1982.

S’y rajoutent des groupes para-policiers, notamment au pays Basques, menant une guerra sucia 
(« guerre sale »), bénéficiant d’un certain laissez-faire voire soutien des forces de l’ordre, d’où l’accusation 
de « terrorisme d’État » : il y avait les groupes Antiterrorismo ETA (ATE), Acción Nacional Española (ANE) 
et Batallón Vasco Español (BVE : « bataillon basque espagnol ») de 1975 à 1981, ce dernier devenant les 
Grupos Antiterroristas de Liberación (GAL) actifs de 1983 à 1987.

Les services de l’État poursuivent la répression comme du temps de Franco ; exemple le 3 mars 1976, 
où des grévistes sont mitraillés par la police, faisant cinq morts et 150 blessés par balle à Vitoria-Gasteiz au 
Pays basque (Sucesos de Vitoria : « événement de Vitoria »).

L’État dispose du Cuerpo Nacional de Policía, la police nationale civile, remplacée en Catalogne par la 
Policia de la Generalitat de Catalunya – Mossos d’Esquadra (« agents d’escadron ») depuis 1983 et au Pays 
basque par l’Ertzaintza à partir de 1982.

L’autre force est la Guardia Civil, une police militarisée équivalent à la gendarmerie.

S’y rajoutent les services de renseignement, chargés aussi des actions politiques.
Dépendant du ministère de l’Intérieur, il y a la Dirección General de Seguridad (DGS) et la Brigada de 

Investigación Social (BSI), surnommée la Brigada Político-Social, fondée en 1941 qui réprime les opposants 
au franquisme jusqu’en 1978.

Quant au ministère de la Défense, il dispose du Servicio de Información del Alto Estado Mayor (SIAEM) 
de 1939 à 1977, complété par l’Organización Contrasubversiva Nacional (OCN) de 1968 à 1972, remplacé par 
le Servicio Central de Documentación (SECED) de 1972 à 1977. Le SIAEM et le SECED fusionnent en 1977 
pour devenir le Centro Superior de Información de la Defensa (CESID), renommé Centro Nacional de 
Inteligencia (CNI) en 2002.

Les forces armées espagnoles ont un rôle politique à jouer, soit pour défendre le franquisme, car se 
sont elles qui ont porté au pouvoir le général Franco ; soit pour promouvoir la démocratisation.

À l’imitation de ce qui se passe au même moment au Portugal avec le MFA, de jeunes officiers libéraux 
forment clandestinement en 1974 l’Unión Militar Democrática (UMD). Dénoncés auprès des services de 
renseignement, plusieurs d’entre eux sont arrêtés en juillet 1975 et condamnés à 43 ans de prison.

Au niveau des simples conscrits, l’Unión Democrática de Soldados (UDS) fait un peu de propagande 
d’extrême-gauche.

La mort de Franco a des répercutions militaires immédiates : dès novembre 1975, l’Armée espagnole 
doit accepter de quitter le Sahara espagnol (l’actuel Sahara occidental) pour le laisser au Maroc.

En septembre 1976, avant de lancer progressivement la démocratisation, le gouvernement a donné des 
garanties à l’Armée : maintien de la monarchie, conservation de l’unité de l’Espagne, pas de poursuites 
pour les crimes et interdiction des partis révolutionnaires.

Le général Fernando de Santiago, très conservateur, est le vice-président du gouvernement d’Arias 
Navarro, puis le général Manuel Gutiérrez Mellado (plutôt libéral) est celui des gouvernements Suárez de 
1976 à 1981.
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La légalisation du PCE, puis la réforme de l’État, ont été peu appréciées par nombre d’officiers-
généraux. Dès novembre 1978, la préparation d’un putsch militaire est dénoncée et les coupables 
condamnés.

Le moment le plus critique fut la tentative de coup d’État du 23 février 1981, appelée en espagnol le 
Golpe de Estado del 23-F de 1981 ; le but était de remettre les pouvoirs à une junte civilo-militaire présidée 
par le général Alfonso Armada (adjoint du chef de l’état-major de l’Armée), sous le nom de code Operación 
Duque de Ahumada45.

À 18 h 21, le lieutenant-colonel Antonio Tejero Polina, à la tête de 200 membres de la Guardia Civil, 
pénètre dans le Congreso de los Diputados et prend en otage les députés46. Peu après, le Capitanes Generales 
(commandant de la 3e région militaire) Jaime Milans del Bosch (un ancien de la División Azul) déploie ses 
blindés dans Valence.

Adolfo Suárez venant récupérer Manuel Gutiérrez Mellado, 
molesté par les hommes d’Antonio Tejero.

Colonne de chars M48 Patton de la 3e division 
mécanisée Maestrazgo dans les rues de Valence.

Mais les putschistes n’arrivent pas à prendre le contrôle de la division mécanisée Brunete, dont les 
unités étaient chargées de contrôler Madrid et les médias. Les autres commandants restant dans 
l’expectative, le roi obtient d’eux leur obéissance ; à 1 h 14 du matin, le discours télévisé du roi condamne 
la tentative de coup d’État.

Discurso del rey Juan Carlos I
Al dirigirme a todos los españoles, con brevedad y concisión, en las circunstancias extraordinarias que en estos 

momentos estamos viviendo, pido a todos la mayor serenidad y confianza y les hago saber que he cursado a los 
Capitanes Generales de las Regiones Militares, Zonas Marítimas y Regiones Aéreas la orden siguiente:

Ante la situación creada por los sucesos desarrollados en el Palacio del Congreso y para evitar cualquier 
posible confusión, confirmo que he ordenado a las Autoridades Civiles y a la Junta de Jefes de Estado Mayor que 
tomen todas las medidas necesarias para mantener el orden constitucional dentro de la legalidad vigente.

Cualquier medida de carácter militar que en su caso hubiera de tomarse deberá contar con la aprobación de la 
Junta de Jefes de Estado Mayor.

La Corona, símbolo de la permanencia y unidad de la patria, no puede tolerar en forma alguna acciones o 
actitudes de personas que pretendan interrumpir por la fuerza el proceso democrático que la Constitución votada 
por el pueblo español determinó en su día a través de referéndum.

→ https://elpais.com/diario/1981/02/24/espana/351817216_850215.html 

Finalement, les différents rebelles se rendent au cours de la nuit, Tejero vers midi le lendemain. Lors du 
procès, 32 militaires sont sanctionnés ; Tejero et Milans del Bosch prennent 30 ans. En conséquence, les 
effectifs de l’Armée sont réduits, beaucoup d’officiers sont mis à la retraite, et surtout les forces armées 
sont désormais subordonnées au pouvoir civil47.

45 Du nom du fondateur de la Garde civile.
46 La scène est filmée par deux caméras oubliées de la RTVE, dont les images sont diffusées le lendemain. 

→ http://www.rtve.es/alacarta/videos/fue-noticia-en-el-archivo-de-rtve/asalto-tejero-congreso-23-1981/392929/ 
47 Ley Orgánica de la Defensa y Organización Militar du 5 janvier 1984 : les Jefes de Estado Mayor est mis sous les ordres du 

ministre de la Défense. → https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-1984-415 
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Un autre projet de coup d’État militaire est dénoncé en juin 1985.

L’expression du neofranquista, nationaliste et catholique, va se limiter au domaine parlementaire :
• Frente Nacional de Alianza Libre (FNAL), de 1968 à 1978 ;
• Alianza Nacional 18 de Julio, en 1977 ;
• Falange Española de las JONS (Auténtica) (FE–JONS(A)) de 1976 à 1980 ;
• Fuerza Nueva (FN) fondé en 1976, devenu Alternativa Española (AES) en 2003.

Cette transition démocratique, qui a décidé une réconciliation et une amnistie couvrant toute la 
période franquiste, a pour conséquence ultérieure un affrontement des mémoires entre la gauche et la 
droite.

Le 27 juin 2002, le gouvernement Aznar (Partido Popular) fait voter une loi interdisant les partis 
politiques trop proches des mouvements terroristes, notamment les partis indépendantistes basques.

[…] impidiendo que un partido político pueda, de forma reiterada y grave, atentar 
contra ese régimen democrático de libertades, justificar el racismo y la xenofobia o 
apoyar políticamente la violencia y las actividades de las bandas terroristas.

Ley Orgánica 6/2002, de 27 de junio, de Partidos Políticos.
→ https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2002-12756 

Le 26 décembre 2007, le gouvernement Zapatero 
(PSOE) fait voter la « loi sur la mémoire historique » 
(loi de reconnaissance et d’extension des droits et de 
rétablissement des moyens en faveur de ceux qui ont 
souffert de persécution ou de violence durant la guerre 
civile et la dictature)48.

Le 15 février 2019, le gouvernement Pedro Sánchez 
(PSOE) ordonne d’exhumer le corps de Franco, pour 
l’enterrer au Pardo auprès de son épouse (morte en 
1988).

Après épuisement des recours judiciaires, le corps 
est déplacé le 24 octobre 2019.

Exhumation de corps dans une fosse commune de la 
guerre civile, par l’Asociación para la Recuperación 

de la Memoria Histórica (ARMH) en 2008. 
→ https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Exhum

aci%C3%B3n_ARMH_2.jpg 

 -- – Fonte de caractères utilisée : Linux Libertine . Cours et documents disponibles sur www.librecours.eu 

48 Ley 52/2007, de 26 de diciembre, por la que se reconocen y amplían derechos y se establecen medidas en favor de quienes 
padecieron persecución o violencia durante la Guerra Civil y la Dictadura. 
→ https://www.boe.es/boe/dias/2007/12/27/pdfs/A53410-53416.pdf 
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